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Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire, enregistrés le 10 mai 2018 et le 16 janvier 2019, M. S. R., représenté par la SELARL D. M. R., demande au tribunal :
1°) de prononcer la décharge de la cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle il a été assujetti au titre de l’année 2015, ainsi que des pénalités correspondantes ;

2°) de mettre à la charge de l’État le versement de la somme de 2 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Il soutient que :

- c’est à tort que le service a refusé de prendre en compte, pour le bénéfice du report d’imposition de la plus-value nette de cession relative à la vente des parts qu’il détenait dans la société Champagne R pour un prix de 1 683 136 euros, le réinvestissement correspondant à la souscription à l’augmentation du capital de 384 000 euros de la société S. R. décidée à l’issue de l’assemblée générale du 24 février 2016. 
- bien qu’intervenu au-delà du délai de 24 mois prévu par les dispositions de l’article 150-0-D bis du code général des impôts, ce réinvestissement tardif s’explique par les nombreuses tentatives de réinvestissement qui n’ont pas abouti au cours de la période de 24 mois en question.
Par un mémoire en défense, enregistré le 23 novembre 2018, le directeur départemental des finances publiques de la Marne conclut au rejet de la requête.

Il soutient qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Bourguet-Chassagnon,
- les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public.
Considérant ce qui suit :
1. M. S. R. a cédé le 6 mars 2013 6 275 titres qu’il détenait dans la SAS Champagne R. pour un montant de 2 116 244 euros et a réalisé, à cette occasion, une plus-value de 1 991 877 euros, correspondant à une plus value nette de prélèvements sociaux de 1 683 136 euros. Il a demandé le 13 juin 2013 à bénéficier du report d’imposition prévu par les dispositions de l’article 150-0 D bis du code général des impôts, alors en vigueur. Par proposition de rectification en date du 2 mars 2017, le service a rétabli, selon la procédure contradictoire, une plus-value taxable de 85 633 euros. Suite aux observations du contribuable, les suppléments d’imposition mis à la charge de M. R. ont été maintenus dans la réponse aux observations du contribuable. Les suppléments d’imposition en résultant, assortis de l’intérêt de retard et de pénalités ont été mis en recouvrement le 30 septembre 2017 pour un montant de 46 809 euros. M. R. a présenté une réclamation en date du 26 octobre 2017 visant à obtenir la décharge de ces impositions supplémentaires. Cette réclamation a fait l’objet d’une décision de rejet implicite en l’absence de réponse du service dans un délai de six mois suivant son dépôt.
2. Aux termes de l’article 150-0 D du code général des impôts, alors en vigueur : « I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II sont remplies. (…) / II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes : (…) / 3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes : / a) Le cédant prend l'engagement d'investir le produit de la cession des titres ou droits, dans un délai de vingt-quatre mois et à hauteur d'au moins 50 % du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés ou dans la souscription dans un ou plusieurs fonds communs de placement à risques ou sociétés de capital-risque respectant au minimum, respectivement, le quota d'investissement de 50 % prévu au I de l'article L. 214-28 du code monétaire et financier et celui prévu au troisième alinéa du 1° de l'article 1-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier (…) II bis. - Lorsque le cédant effectue son réinvestissement conformément à l'engagement pris en application du a du 3° du II, la plus-value en report d'imposition n'est imposable qu'à hauteur du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux qui n'a pas fait l'objet d'un réinvestissement dans les vingt-quatre mois suivant la cession. L'impôt sur la plus-value exigible dans ces conditions est accompagné de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté à partir de la date à laquelle cet impôt aurait dû être acquitté. La fraction de plus-value réinvestie reste en report d'imposition. (…) ».
3. M. R. se prévaut des diverses tentatives infructueuses d’investissement qu’il a accomplies au cours du délai de 24 mois prévu par les dispositions précitées qui justifieraient que soit pris en compte le montant qu’il a réinvesti le 24 février 2016 dans la société S. R., soit postérieurement à l’expiration de ce délai survenue le 6 mars 2015. A supposer même que les éléments qu’il produit puissent être regardés comme établissant la réalité de ces tentatives d’investissement, les dispositions précitées ne permettent toutefois pas de prendre en compte des investissements réalisés postérieurement à l’expiration du délai de 24 mois, quelles qu’aient pu être les difficultés rencontrées par le requérant pendant cette période. Par suite, c’est à bon droit que l’administration a rétabli pour partie la plus-value litigieuse.
4. Il résulte de ce qui précède que les conclusions de la requête de M. R. doivent être rejetées. Par voie de conséquence, ses conclusions tendant à l’application de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative doivent être également rejetées. 
D E C I D E :

Article 1er : La requête de M. R. est rejetée.

Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. S. R. et au directeur départemental des finances publiques de la Marne.

Délibéré après l'audience du 25 janvier 2019, à laquelle siégeaient :

M. Wyss, président, 

Mme Bourguet-Chassagnon, premier conseiller,

M. Torrente, conseiller. 
Lu en audience publique le 7 février 2019.
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